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Publication au JORF du 24 février 2005

LOI N°2005-159 DU 23 FÉVRIER 2005

LOI RELATIVE AU CONTRAT DE VOLONTARIAT DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

NOR:MAEX0300170L
version consolidée au 24 février 2005 - version JO initiale

Article 1
Toute association de droit français agréée dans les conditions prévues à l'article 9, ayant pour objet 
des  actions  de  solidarité  internationale,  peut  conclure  un  contrat  de  volontariat  de  solidarité 
internationale avec une personne majeure.

Ce contrat est un contrat écrit qui organise une collaboration désintéressée entre l'association et le 
volontaire. Il ne relève pas, sauf dispositions contraires prévues par la présente loi, des règles du code 
du travail. Il est conclu pour une durée limitée dans le temps.

Ce contrat,  exclusif  de l'exercice de toute activité professionnelle,  a pour objet  l'accomplissement 
d'une mission d'intérêt général à l'étranger dans les domaines de la coopération au développement et 
de l'action humanitaire.

Article 2
Le volontaire de solidarité internationale accomplit une ou plusieurs missions dans un Etat autre que 
les Etats membres de l'Union européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen. Il 
ne peut accomplir de mission dans l'Etat dont il est le ressortissant ou le résident régulier.

Article 3
Si le candidat volontaire est un salarié de droit privé, l'engagement pour une ou plusieurs missions de 
volontariat de solidarité internationale d'une durée continue minimale d'un an est un motif légitime de 
démission. Dans ce cas, si l'intéressé réunit les autres conditions pour bénéficier d'une indemnisation 
du chômage, ses droits seront ouverts à son retour de mission. Ces droits seront également ouverts 
en cas d'interruption de la mission.

L'ensemble  des  compétences  acquises  dans  l'exécution  d'un  contrat  de  volontariat  de  solidarité 
internationale en rapport direct avec le contenu d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou 
d'un certificat de qualification est pris en compte au titre de la validation des acquis de l'expérience 
dans les conditions prévues aux articles L. 335-5 et L. 335-6 du code de l'éducation.

A  l'issue  de  sa  mission,  l'association  délivre  au  volontaire  une  attestation  d'accomplissement  de 
mission de volontariat de solidarité internationale.

Article 4
Le  contrat  de  volontariat  de  solidarité  internationale  mentionne  les  conditions  dans  lesquelles  le 
volontaire  accomplit  sa  mission.  Il  est  conclu  pour  une  durée  maximale  de  deux  ans.  La  durée 
cumulée des missions accomplies par un volontaire, de façon continue ou non, pour le compte d'une 
ou plusieurs associations, ne peut excéder six ans.

Les associations assurent une formation aux volontaires avant leur départ, prennent en charge les 
frais de voyage liés à la mission et apportent un appui à la réinsertion professionnelle des volontaires 
à leur retour.

Il peut être mis fin de façon anticipée à un contrat de volontariat moyennant un préavis d'au moins un 
mois. Dans tous les cas, y compris en cas de retrait de l'agrément délivré à l'association en application 
de l'article 9, l'association assure le retour du volontaire vers son lieu de résidence habituelle.
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Article 5
L'association affilie le volontaire et ses ayants droit, à compter de la date d'effet du contrat, à un 
régime de sécurité sociale lui garantissant des droits d'un niveau identique à celui du régime général 
de la sécurité sociale française.

Ce régime de sécurité sociale assure la couverture des risques maladie, maternité, invalidité, décès, 
vieillesse,  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles.  Pour  les  ayants  droit,  il  assure  la 
couverture des prestations en nature des risques maladie, maternité et invalidité.

Le volontaire et ses ayants droit bénéficient, dans des conditions fixées par décret, d'une assurance 
maladie  complémentaire,  d'une  assurance  responsabilité  civile  et  d'une  assurance  pour  le 
rapatriement sanitaire prises en charge par l'association.

Article 6
Le volontaire bénéficie au minimum d'un congé de deux jours non chômés, au sens de la législation de 
l'Etat d'accueil, par mois de mission, dès lors qu'il accomplit une mission d'une durée au moins égale à 
six mois.

Le volontaire bénéficie des congés de maladie, de maternité, de paternité et d'adoption prévus par le 
code du travail et le code de la sécurité sociale pour les travailleurs salariés.

Pendant la durée de ces congés, le volontaire perçoit la totalité de l'indemnité mentionnée à l'article 7.

Article 7
Une indemnité est versée au volontaire. Elle lui permet d'accomplir sa mission dans des conditions de 
vie  décentes.  Cette  indemnité  n'a pas le  caractère  d'un salaire  ou d'une rémunération.  Elle  n'est 
soumise, en France, ni à l'impôt sur le revenu, ni aux cotisations et contributions sociales.

Le montant de l'indemnité et les conditions dans lesquelles elle est versée sont fixés pour chaque 
volontaire dans son contrat. Les montants minimum et maximum de l'indemnité sont fixés par arrêté 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  après  avis  de  la  Commission  du  volontariat  de  solidarité 
internationale en tenant compte des conditions d'existence dans l'Etat où la mission a lieu.

Article 8
Il  est  institué  une  Commission  du  volontariat  de  solidarité  internationale  composée  de  manière 
paritaire de représentants des associations de volontariat et de représentants de l'Etat.

La composition de la Commission du volontariat de solidarité internationale et ses attributions sont 
fixées par décret.

Article 9
Toute association qui souhaite faire appel au concours de volontaires dans les conditions prévues par 
la présente loi doit être agréée par le ministre des affaires étrangères. Cet agrément est délivré, après 
avis  de  la  Commission  du  volontariat  de  solidarité  internationale,  pour  une  durée  limitée,  aux 
associations qui présentent des garanties suffisantes pour organiser des missions de volontaires de 
solidarité internationale dans les conditions prévues par la présente loi.

Article 10
La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa publication.

Les conditions d'application de la présente loi sont fixées par décret.

Article 11
Les dispositions de la présente loi sont applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte.

Par le Président de la République : Jacques Chirac
Le Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin
Le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale, Jean-Louis Borloo
Le ministre des solidarités, de la santé et de la famille, Philippe Douste-Blazy
Le ministre des affaires étrangères, Michel Barnier
Le ministre délégué aux relations du travail, Gérard Larcher
Le ministre délégué à la coopération, au développement et à la francophonie, Xavier Darcos
Le secrétaire d'Etat à l'assurance maladie, Xavier Bertrand 
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Publication au JORF du 29 mai 2005

DÉCRET N°2005-600 DU 27 MAI 2005 PRIS POUR L'APPLICATION 
DE LA LOI N° 2005-159 DU 23 FÉVRIER 2005 

RELATIVE AU CONTRAT DE VOLONTARIAT DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE.
NOR:MAEC0500008D version consolidée au 29 mai 2005 - version JO initiale

TITRE Ier : LA COMMISSION DU VOLONTARIAT DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE.

Article 1
I. - La Commission du volontariat de solidarité internationale est composée de six représentants de 
l'Etat et de six représentants d'associations agréées en application de l'article 9 de la loi du 23 février 
2005 susvisée.

II. - Les représentants de l'Etat sont nommés par arrêté du ministre des affaires étrangères, quatre 
d'entre  eux  sur  proposition  respectivement  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  chargé  de  la 
protection sociale, du ministre chargé du travail  et du ministre chargé de la vie associative qu'ils 
représentent au sein de cette commission. Les deux autres représentants de l'Etat représentent le 
ministre des affaires étrangères.

III. - Les représentants des associations sont nommés par arrêté du ministre des affaires étrangères 
sur proposition des associations agréées.

IV. - Pour chaque membre de la Commission du volontariat de solidarité internationale, il est nommé 
un membre suppléant dans les mêmes conditions.

Article 2
I. - La durée du mandat des membres de la Commission du volontariat de solidarité internationale est 
de trois ans. Il est renouvelable.

II. - Le suppléant est appelé à siéger en cas d'empêchement du titulaire ou de vacance en cours de 
mandat.

En cas de vacance, le siège est pourvu dans un délai de trois mois pour la durée du mandat restant à 
courir.

III. - En cas d'empêchement du titulaire et de son suppléant, un membre peut donner procuration à 
un autre membre de la commission. Nul ne peut être porteur de plus de deux procurations.

Article 3
I. - Le président de la Commission du volontariat de solidarité internationale est nommé par arrêté du 
ministre des affaires étrangères parmi ses représentants.

En cas d'empêchement de celui-ci, la présidence est exercée par l'autre membre titulaire représentant 
le ministre des affaires étrangères.

II. - En cas de partage égal des voix le président de séance dispose d'une voix prépondérante.

Article 4
La Commission du volontariat de solidarité internationale se réunit au moins deux fois par an sur 
convocation de son président. Il est tenu de convoquer la commission sur demande du tiers de ses 
membres ou du ministre des affaires étrangères.

Article 5
Outre  les  consultations  prévues  par  les  articles  7 et  9  de  la  loi  du 23 février  2005 susvisée,  la 
Commission du volontariat de solidarité internationale peut être saisie par le ministre des affaires 
étrangères pour avis sur toute question relative au volontariat de solidarité internationale.

Elle peut émettre un voeu à la demande de l'un de ses membres sur une question relative à la mise 
en oeuvre de la loi du 23 février 2005 susvisée.
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TITRE II : LES ASSOCIATIONS AGRÉÉES.

Article 6
I. - L'agrément est délivré à l'association qui :

1° Justifie d'un minimum de trois années d'activité à l'étranger ;

2° Présente un budget en équilibre et une situation financière saine sur les trois derniers exercices 
budgétaires ;

3° Dispose de ressources d'origine privée supérieures à 15 % de son budget annuel au cours des trois 
derniers exercices budgétaires ;

4° Présente les garanties nécessaires à l'accomplissement d'une mission d'intérêt général à l'étranger.

II. - L'agrément est accordé pour une durée maximale de quatre ans. Il est renouvelable.

L'agrément peut être retiré lorsque l'association cesse de remplir l'une des conditions énoncées au I.

Article 7
La formation préalable assurée par l'association au volontaire de solidarité internationale avant son 
départ  comprend  une  préparation  technique  adaptée  à  la  nature  de  la  mission,  une  information 
pertinente  sur  les  conditions  d'accomplissement  de  celle-ci  et  une  sensibilisation  aux  relations 
interculturelles.

Article 8
L'association s'assure que chaque volontaire dispose des vaccinations considérées comme obligatoires 
par l'Organisation mondiale de la santé et des autorisations nécessaires pour entrer, séjourner et 
exercer son activité sur le territoire de l'Etat où il doit accomplir sa mission.

TITRE III : LE CONTRAT DE VOLONTARIAT DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE.

Article 9
Le contrat de volontariat de solidarité internationale mentionné à l'article 1er de la loi du 23 février 
2005 susvisée indique :

1° L'identité des parties et leur domicile ;

2°  La  référence  au  projet  associatif  défini  par  les  statuts  ou  éventuellement  par  la  charte  de 
l'association ;

3° Le contenu de la mission du volontaire, son lieu d'affectation et, le cas échéant, ses partenaires 
locaux ;

4° La durée de la mission et les conditions de rupture anticipée du contrat ;

5° L'identité et le lieu de résidence des ayants droit au sens de l'article 5 de la même loi, présents sur 
le lieu de mission, ainsi que la nature de leur lien avec le volontaire ;

6°  Le  régime de sécurité  sociale  et  les  assurances  prévues  à  l'article  5  de  la  même loi  dont  le 
volontaire et ses ayants droit bénéficient ;

7° Le montant et les modalités de versement de l'indemnité prévue à l'article 7 de la même loi ;

8° Les modalités de prise en charge des frais de voyage aller et retour du volontaire et de ses ayants 
droit ;

9° Les modalités de l'appui apporté par l'association pour l'exercice d'une activité professionnelle par 
le volontaire à l'échéance du contrat.

Sont  annexés  au contrat  de  volontariat  de  solidarité  internationale  les  informations  relatives  aux 
conditions de séjour du volontaire à l'étranger, les conditions relatives à son retour dans son pays de 
résidence  ainsi  que  les  textes  législatifs  et  réglementaires  relatifs  au  volontariat  de  solidarité 
internationale.
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TITRE IV : LES AIDES DE L'ÉTAT.

Article 10
L'association agréée bénéficie d'une contribution financière de l'Etat à la formation, à la gestion, à la 
couverture sociale et pour l'appui au retour à la vie professionnelle des volontaires qui ont conclu un 
ou plusieurs contrats d'une durée totale égale ou supérieure à 365 jours.

Les modalités de calcul de cette contribution sont fixées par un arrêté conjoint du ministre des affaires 
étrangères, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la protection sociale.

Article 11
Le volontaire de solidarité internationale reçoit, dans les conditions définies aux articles 13 et 14, des 
aides au retour qui sont prises en charge par l'Etat.

Un arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, du ministre chargé du budget et du ministre 
chargé de la protection sociale en fixe le montant.

Article 12
L'Etat,  sous  forme  de  versement  aux  associations  qui  en  feraient  la  demande,  contribue 
forfaitairement pour chaque volontaire de solidarité internationale à la couverture maladie, maternité, 
invalidité, décès, accident du travail, maladie professionnelle et vieillesse.

Cette contribution est accordée sous réserve que l'intéressé ait perdu ses droits à une protection 
sociale  et  qu'il  soit  affilié  à  la  Caisse  des  Français  de  l'étranger.  Le  volontaire  de  solidarité 
internationale est également affilié à l'assurance volontaire vieillesse prévue à l'article L. 742-1 du 
code de la sécurité sociale.

La contribution forfaitaire de l'Etat est effective soit à compter du premier jour pour les volontaires 
ayant conclu un contrat d'une durée supérieure ou égale à 365 jours, soit à compter du 366e jour 
pour les volontaires qui ont accompli plusieurs contrats d'une durée inférieure à 365 jours.

Article 13
Le volontaire de solidarité internationale qui, à la fin de sa mission, ne remplit pas les conditions 
d'attribution du revenu minimum d'insertion prévu au chapitre 2 du titre VI du livre II du code de 
l'action sociale et des familles et est inscrit sur la liste des demandeurs d'emploi de l'Agence nationale 
pour l'emploi peut, dans un délai d'un an maximum à compter de la fin de sa mission, demander à 
recevoir une prime forfaitaire d'insertion professionnelle.

Le versement de cette prime est effectué dans la limite d'une durée maximale de neuf mois. Le cumul 
de la prime de réinsertion professionnelle avec une autre aide liée à la situation de recherche d'emploi 
est interdit.

Le volontaire de solidarité internationale dont le contrat est rompu avant terme ne peut prétendre au 
bénéfice  de la  prime d'insertion professionnelle,  sauf  lorsque la rupture résulte d'un cas de force 
majeure ou du fait de l'association.

Article 14
Lors de son retour effectif dans son pays de résidence, s'il a effectué au moins vingt-quatre mois de 
mission, le volontaire de solidarité internationale peut prétendre à une indemnité de réinstallation.

Il peut prétendre à cette indemnité en ayant effectué moins de vingt-quatre mois sur place, si son 
retour est déterminé par un cas de force majeure et s'il a effectué une mission d'au moins douze 
mois. Le montant de l'indemnité est alors fonction de la durée de la mission.

Un volontaire de solidarité internationale peut prétendre à une nouvelle indemnité de réinstallation 
dans les conditions énoncées à l'alinéa précédent, s'il accomplit une mission qui débute plus de douze 
mois après la fin de la précédente.

Le volontaire de solidarité internationale fonctionnaire ou assimilé ne peut prétendre à l'indemnité de 
réinstallation.
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TITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

Article 15
Pour  la  première  réunion  de  la  commission  prévue  à  l'article  1er  et  à  titre  transitoire,  les 
représentants des associations sont nommés parmi les membres des associations de volontariat de 
solidarité internationale reconnues dans les conditions prévues par l'article 6 du décret n° 95-94 du 30 
janvier 1995 relatif aux volontaires et aux associations de volontariat pour la solidarité internationale.

Article 16
La durée maximale de six années autorisée pour accomplir une ou des missions de volontariat de 
solidarité  internationale  est  calculée  en  tenant  compte  des  périodes  effectuées  avant  l'entrée  en 
vigueur du présent décret, notamment en application du décret n° 86-469 du 15 mars 1986 abrogé 
relatif aux associations de volontariat et aux volontaires pour le développement et du décret n° 95-94 
du  30  janvier  1995  relatif  aux  volontaires  et  aux  associations  de  volontariat  pour  la  solidarité 
internationale.

Article 17
Le décret n° 95-94 du 30 janvier 1995 relatif aux volontaires et aux associations de volontariat pour la 
solidarité internationale est abrogé.

Article 18. 
Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'emploi, du 
travail et de la cohésion sociale, le ministre des solidarités, de la santé et de la famille, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative, le ministre délégué 
au budget et à la réforme budgétaire, porte-parole du Gouvernement, et le ministre délégué à la 
coopération, au développement et à la francophonie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Par  le  Premier  m in i s t re  :  Jean- P ier re  Raf f a r in
Le  m in is t re  des  af f a i res  é t rangères ,  M iche l  Barn ie r
Le  m in is t re  de  l ' i n té r ieur ,  de  la  sécur i té  i n té r ieure  e t  des  l i ber tés  loca les ,  Domin ique  de  V i l l ep in
Le  m in is t re  de  l ' emplo i ,  du  t rava i l  e t  de  la  cohés i on  soc ia le ,  Jean- Lou is  Bor loo
Le  m in is t re  des  so l i dar i tés ,  de  la  santé  e t  de  la  f am i l l e ,  Ph i l i ppe  Dous te- B lazy
Le  m in is t re  de  la  jeunesse,  des  spor ts  e t  de  la  v ie  assoc ia t i ve ,  Jean- Franço is  Lamour
Le  m in is t re  dé légué  au  budget  e t  à  l a  réfo rme  budgéta i re ,  por te - paro le  du  Gouvernement ,  Jean-
Franço is  Copé
Le  m in is t re  dé légué  à  la  coopéra t ion ,au  déve loppement  e t  à  l a  f rancophon ie ,  Xav ier  Darcos
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J.O n° 283 du 6 décembre 2005 page 18819
texte n° 43 Décrets, arrêtés, circulaires Mesures nominatives 
Ministère des affaires étrangères Coopération, développement et francophonie

ARRÊTÉ DU 1ER DÉCEMBRE 2005 PORTANT NOMINATION À LA 
COMMISSION DU VOLONTARIAT DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

NOR: COPC0500020A

Article 1
Sont nommés membres de la commission du volontariat de solidarité internationale en application de 
l'article 1er du décret du 27 mai 2005 susvisé :

1. Au titre des représentants de l'Etat :

Représentants du ministre des affaires étrangères :
- le chef de la mission pour la coopération non gouvernementale, président, et le chef du bureau des affaires 

générales et du volontariat associatif, titulaires ;
- l'adjoint au chef de la mission pour la coopération non gouvernementale et l'adjoint au chef du bureau des 

affaires générales et du volontariat associatif, suppléants.
Représentants du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire :

- le chef de la section analyse et prospective à la direction des renseignements généraux, titulaire, et l'adjoint 
au chef de la section analyse et prospective à la direction des renseignements généraux, suppléant.

Représentants du ministre chargé de la vie associative :
- le délégué interministériel à l'innovation et à l'économie sociale, titulaire, et le sous-directeur de l'éducation 

populaire et de la vie associative, adjoint du directeur de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie 
associative, suppléant.

Représentants du ministre chargé de la protection sociale :
- le chef de la division des affaires communautaires et internationales de la direction de la sécurité sociale, 

titulaire, et l'adjoint au chef de la division des affaires communautaires et internationales de la direction de la 
sécurité sociale, suppléant.

Représentants du ministre chargé du travail :
- le  délégué aux affaires  européennes et  internationales,  titulaire,  et le directeur  de la population  et des 

migrations, suppléant.

2. Au titre des représentants des associations, sur proposition des associations agréées en 
application de l'article 9 de la loi du 23 février 2005 susvisée :

Mme Virginie Lequien, chargée du volontariat à la Guilde européenne du raid (GER), sur proposition de M. Patrick 
Edel, délégué général de la Guilde européenne du raid et président de la coordination d'Agen, titulaire ;
M.  Claude  Vincent,  président  du  SIPAR,  sur  proposition  de  M.  Patrick  Edel,  délégué  général  de  la  Guilde 
européenne du raid et président de la coordination d'Agen, suppléant de Mme Virginie Lequien.
Mme Cécile Charmetant, responsable des ressources humaines à Médecins du monde (MDM), sur proposition de 
M. François Dupre, directeur général de Médecins du monde, titulaire ;
Mme Florence Daunis, directrice adjointe des ressources humaines à Action contre la faim (ACF), sur proposition 
d'Action contre la faim, suppléante de Mme Cécile Charmetant.
Mme  Pascale  Quelfennec,  responsable  des  programmes  internationaux  à  l'Association  Soeur  Emmanuelle 
(ASMAE), sur proposition de l'Association Soeur Emmanuelle, titulaire ;
Mme Aline Abt, responsable de gestion sociale à Handicap international (HI), sur proposition de Mme Isabelle 
Prin, directrice déléguée de Handicap international, suppléante de Mme Pascale Quelfennec.
M.  François  Laballe,  chargé  des  partenariats  à  la  Délégation  catholique  pour  la  coopération  (DCC),  sur 
proposition de M. Denis Thion, directeur de la Délégation catholique pour la coopération, titulaire ;
M. Denis  Brante,  secrétaire  exécutif  du Département évangélique français  d'action apostolique (DEFAP),  sur 
proposition du comité de liaison des ONG de volontariat (CLONG-Volontariat), suppléant de M. François Laballe.
M. Jean-Daniel Balme, directeur du Service de coopération au développement (SCD), sur proposition du comité 
de liaison des ONG de volontariat (CLONG-Volontariat), titulaire ;
M. Johannes Kuhfus, secrétaire exécutif du Département évangélique français d'action apostolique (DEFAP), sur 
proposition  du  comité  de  liaison  des  ONG de  volontariat  (CLONG-Volontariat),  suppléant  de  M.  Jean-Daniel 
Balme.
Le docteur Jacques Menaydier, trésorier de Douleurs sans frontières, sur proposition du docteur Alain Serrie, 
président de Douleurs sans frontières, titulaire ;
Mme  Elisabeth  Muller,  chargée  de  mission  à  la  direction  d'Agronomes  et  vétérinaires  sans  frontières,  sur 
proposition de M. Jean-Jacques Boutrou, directeur d'Agronomes et vétérinaires sans frontières, suppléant du 
docteur Jacques Meynadier.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 1er décembre 2005.     Brigitte Girardin
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J.O n° 299 du 24 décembre 2005 page 19891

texte n° 11  Décrets, arrêtés, circulaires Textes généraux

Ministère des affaires étrangères Coopération, développement et francophonie

ARRÊTÉ DU 21 DÉCEMBRE 2005 FIXANT, D'UNE PART, LE MONTANT DES AIDES DE L'ETAT AU VOLONTARIAT  
DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE ET, D'AUTRE PART, LES MONTANTS MINIMUM ET MAXIMUM DES INDEMNITÉS 

VERSÉES PAR LES ASSOCIATIONS AUX VOLONTAIRES

NOR: COPC0500021A

Le  m in is t re  dé légué  au  budget  e t  à  l a  réfo rme  de  l 'E ta t ,  por te - paro le  du  Gouvernement ,  l a  m in i s t re 
dé léguée  à  la  coopéra t i on ,  au  déve loppement  e t  à  l a  f rancophon ie  e t  l e  min i s t re  dé légué  à  la  sécur i té 
soc ia le ,  aux  personnes  âgées ,  aux  personnes  hand icapées  e t  à  l a  f am i l l e ,  Vu  la  l o i  n°  2005- 159  du  23 
f év r ie r  2005  re la t ive  au  cont ra t  de  volon tar ia t  de  so l i dar i té  i n te rna t iona le  ;  Vu  le  décre t  n°  2000- 1159 
du  30  novembre  2000  pr i s  pour  l ' app l i ca t i on  des  d i spos i t i ons  du  code  du  serv i ce  na t iona l  re la t ives  aux 
vo lon tar ia ts  c iv i l s  ;  Vu  le  décre t  n°  2005- 600  du  27  mai  2005  pr i s  pour  l ' app l i ca t i on  de  la  l o i  n°  2005-
159  du  23  f év r ie r  2005  re la t ive  au  cont ra t  de  vo lon tar ia t  de  so l i dar i té  i n te rna t iona le  ;  Vu  l ' av i s  de  la 
Commiss ion  du  vo lon tar ia t  de  so l i dar i té  i n te rna t iona le  en  da te  du  7  décem bre  2005,  Ar rê ten t  :

Article 1
Les volontaires de solidarité internationale bénéficient  des dispositions du décret  du 27 mai 2005 
susvisé et du présent arrêté pour des missions d'une durée minimum d'un an.

Article 2
En application des dispositions de l'article 12 du décret du 27 mai 2005 susvisé, les volontaires de 
solidarité internationale sont affiliés à la Caisse des Français de l'étranger pour les garanties suivantes :

- maladie, maternité, invalidité ;

- option indemnités journalières maladie, maternité, capital décès ;

- accident du travail, maladie professionnelle ;

- option voyage d'expatriation.

Le volontaire de solidarité internationale est également affilié à l'assurance volontaire vieillesse prévue 
à l'article L. 742-1 du code de sécurité sociale.

Article 3
La contribution de l'Etat accordée dans les conditions prévues à l'article 12 du décret du 27 mai 2005 
susvisé est  plafonnée à 272 euros par mois et  par volontaire.  Elle est réduite le cas échéant au 
montant effectivement versé pour les volontaires.

Article 4
La contribution de l'Etat aux dépenses des associations pour la formation, la gestion et l'appui au 
retour à la vie professionnelle des volontaires de solidarité internationale, mentionnée à l'article 10 du 
décret du 27 mai 2005 susvisé, est plafonnée aux montants suivants :

1° Gestion : 75 euros par mois et par volontaire ;

2° Formation : 780 euros par volontaire formé ;

3° Appui au retour à la vie professionnelle : 358 euros par volontaire concerné.

Article 5
La prime forfaitaire d'insertion professionnelle prévue à l'article 13 du décret du 27 mai 2005 susvisé 
est plafonnée à 2 001 euros.

Les versements  sont effectués par trimestre, dans la limite de trois  trimestres ; ils  peuvent être 
décomposés en mois ou en quinzaine si les périodes d'inscription à l'Agence nationale pour l'emploi ne 
coïncident pas avec une ou des périodes trimestrielles.
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Article 6
L'indemnité forfaitaire de réinstallation prévue à l'article 14 du décret du 27 mai 2005 susvisé est fixée 
à 3 700 euros pour un volontaire ayant effectué 24 mois de mission minimum en continu.

Article 7
Le montant minimum de l'indemnité versée au volontaire de solidarité internationale mentionnée à 
l'article 7 de la loi du 23 février 2005 susvisée est de 100 euros hors prise en charge du logement et 
de la nourriture.

Le montant maximum de l'indemnité est égal  au montant cumulé de l'indemnité mensuelle et de 
l'indemnité supplémentaire mentionnées à l'article 18 du décret du 30 novembre 2000 susvisé.

Article 8
Les contributions mentionnées aux articles 3 et 4 du présent arrêté ainsi que le montant de la prime 
et des indemnités prévues aux articles 5, 6 et 7 entrent en vigueur le 1er janvier 2006 et sont révisés 
par arrêté.

Article 9
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 21 décembre 2005.

La ministre déléguée à la coopération, au développement et à la francophonie, Brigitte Girardin

Le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, Jean-François Copé

Le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille, 

Philippe Bas
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